




Annexe : observations sur le PCAET 
de la communauté de communes de la Picardie Verte

Synthèse des observations

Le diagnostic est complet et dense. Il met en évidence, en matière d’émissions de gaz à
effet  de serre  (GES) la  prépondérance des secteurs  agricole  et  du transport  routier,  en
matière de consommations d’énergie celle des secteurs de l’industrie, du transport et du
résidentiel  et,  en matière  d’émissions  polluantes  dans l’air  celle  du secteur  agricole.  Le
potentiel de production d’énergies renouvelables (EnR) permettrait une multiplication de la
production par 5 à l’horizon 2050 par rapport à 2017. Il est concentré sur le développement
de l’éolien, de la méthanisation et du solaire photovoltaïque.

Le diagnostic de vulnérabilité au changement climatique, réalisé avec méthode, montre que
les  risques  prépondérants  sont  les  effets  des  inondations,  des  coulées  de  boue  et  du
ruissellement sur l’habitat et les activités économiques et agricoles.

La  stratégie  territoriale est  bien  construite,  bien  présentée  et  concrète.  L’ambition  en
matière  de  diminution  des  consommations  d’énergie  est  dans  un  ordre  de  grandeur
approchant celui de l’ambition nationale et régionale, à condition de prendre en compte la
hausse  de  population  prévue  (hausse  qui  serait  d’ailleurs  à  expliquer  davantage).  La
stratégie EnR est très ambitieuse et bien construite. L’ambition en matière de limitation des
émissions de GES reste en revanche trop faible dans tous les secteurs. Compte tenu de son
poids dans les émissions, c’est le manque d’ambition pour les émissions non énergétiques
de l’agriculture qui pèse le plus dans le bilan.

Les objectifs en matière d’émissions polluantes sont en revanche conformes au plan national
de  réduction  des  émissions  de  polluants  atmosphériques  (PREPA)  mais  les  moyens
envisagés sont présentés comme des « pistes » sans qu’on sache si elles sont validées alors
qu’ils devraient prendre la forme d’une stratégie pleinement approuvée.

Le  PCAET  fixe  un  objectif  en  matière  de  développement  du  stockage  de  carbone
(multiplication par 2), mais sans mention d’un objectif de limitation de la consommation des
sols  agricoles,  naturels  ou forestiers,  qui  serait  à définir.  En effet,  ces  sols  stockent  du
carbone directement  et  via  la végétation qu’ils  accueillent.  Ce sujet  est  un enjeu capital
également pour lutter contre les inondations, préserver la biodiversité, limiter les besoins de
déplacements et donc la consommation d’énergie et ainsi favoriser la résilience du territoire
en cas de hausse prolongée du prix des carburants. 

Le  sujet  de  l’adaptation  du  territoire  au  changement  climatique  n’est  pas  traité  dans  la
stratégie malgré la qualité du diagnostic. Il s’agit d’un point à compléter impérativement.

Le programme d’action traite bien des principaux enjeux du territoire. Les fiches sont bien
construites et comprennent une estimation financière. L’impact du plan sur les émissions de
GES et de polluants atmosphériques et la consommation d’énergie est analysé, ce qui peut
être salué. Le territoire a mis en place une démarche Cit’ergie ce qui est  point positif  à
souligner.  On peut ensuite saluer la mise en place d’actions structurantes en matière de
mobilité  (réalisation  d’un plan de  mobilité  simplifié)  et  sur  le  secteur  résidentiel  (guichet
unique de l’habitat et opération programmée d’amélioration de l'habitat sur  l’ensemble du
territoire). 

Pour le secteur agricole, premier émetteur de GES et de polluants atmosphériques, si une
démarche ClimAgri est bien prévue, son lancement en 2023 paraît trop tardif. De plus, même
si  la  démarche  ClimAgri  peut  être  considérée  comme  un  préalable  à  un  plan  d’action,
certaines actions, en particulier sur l’utilisation des engrais azotés, pourraient d’ores et déjà
figurer  dans  le  plan  et  être  démarrées  sans  attendre.  Le  plan  pourrait  également  être
complété en matière de qualité de l’air et d’adaptation du territoire. 

On peut enfin noter que l’essentiel du plan est porté par la CCPV ou ses communes et le
syndicat d’énergie de l’Oise. Il serait intéressant de renforcer les partenariats avec d’autres

1/11



acteurs du territoire.

En matière de mise en œuvre et de suivi, le PCAET prévoit bien la mise en place d’une
gouvernance et d’un dispositif de suivi, ce qui sera conforté dans le cadre de la démarche
Cit’ergie.  Les  évaluations  à  mi-parcours  et  finale  gagneraient  à  être  envisagées  dès  à
présent. Il est à noter que le portage des mesures dont la CCPV est pilote, associé au travail
de mobilisation des autres parties prenantes et d’animation du plan, nécessitera d’affecter
des moyens humains substantiels à la mise en œuvre du plan climat sur le long terme.
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I. Contexte

La communauté de communes de la Picardie Verte (CCPV) se compose de 88 communes et de
33 700  habitants.  Elle  est  située  au  nord-ouest  du  département  de  l’Oise.  Le  territoire  se
caractérise par un secteur agricole qui correspond à 90 % de sa surface totale. La CCPV est
déjà impliquée dans la transition énergétique et écologique puisqu’en 2014 la collectivité a lancé
une étude « Territoire à énergie positive » (TEPOS), avant de s’engager dans le programme
« territoires à énergie positive pour la croissance verte » (TEPCV).  En 2016, la CCPV s’est
également engagée dans le programme Contrat d’Objectifs Territorial pour l'accélération de la
Troisième Révolution Industrielle (COTRI). Elle a par ailleurs engagé une démarche Cit’ergie et
a répondu à l’appel à projets « vélo et territoires ».

II. Diagnostic

Le diagnostic comprend :
• l’analyse de la  consommation énergétique finale du territoire  et  de son potentiel de

réduction ;
• l’analyse  de  la  production  d’énergies  renouvelables  (EnR)  et  de  son  potentiel  de

développement ;
• l’estimation des émissions territoriales de gaz à effet de serre (GES) et de leur potentiel

de réduction ;
• la présentation des réseaux de transport et de distribution d’électricité, de gaz et de

chaleur et de leur potentiel de développement ;
• l’estimation  des  émissions  de  polluants  atmosphériques  et  de  leur  potentiel  de

réduction ; 
• l’estimation  de  la  séquestration  nette  de  dioxyde  de  carbone  et  son  potentiel

d’amélioration ;
• l’analyse de la vulnérabilité du territoire aux effets du changement climatique.

L’analyse en matière d’émissions de GES et de consommations d’énergie est complète et
détaille secteur par secteur l’origine des émissions ou des consommations. 

Le secteur agricole est prépondérant dans les émissions directes puisqu’il en représente 57 %.
Viennent  ensuite  le  secteur  des  transports  routiers  avec  18 %  des  émissions,  le  secteur
industriel avec 14 % des émissions et le secteur résidentiel avec 8 %. Les émissions directes
totales correspondent à 11 Teq CO2 par habitant. Cela est équivalent à la moyenne des Hauts-
de-France,  mais  avec  un profil  très  différent  (l’agriculture  représentant  15 % des  émissions
directes dans les Hauts-de-France).

Il est à noter que le diagnostic comprend une étude des émissions indirectes.  Le but de cet
exercice est de mettre en valeur les émissions de GES induites par les habitants du territoire en
dehors de celui-ci (par la consommation de marchandises importées par exemple).  Ce type
d’analyse est facultatif, mais particulièrement utile pour se rendre compte de l’impact global du
territoire sur les émissions de GES. L’analyse ne permet apparemment pas ici de visualiser les
émissions liées aux biens de consommation des ménages (si c’est le cas, il faudrait expliciter
davantage ce point). Il permet en revanche de visualiser l’impact de l’alimentation.

L’analyse par secteur permet notamment les enseignements suivants : 
• Les émissions du secteur agricole sont  majoritairement non énergétiques.  60 % des

émissions directes sont liées à l’élevage bovin. Les émissions des engrais représente
quant à elles 33 % des émissions directes auxquelles on peut ajouter les émissions
indirectes liées à la fabrication de ces engrais.

• Plus  des  3/4  des  émissions  directes  du  secteur  des  transports  sont  liées  aux
déplacements de personnes en voiture (69 % de cette part correspondant à des trajets
quotidiens), le reste étant du fret. 

• Les  émissions  du  secteur  industriel  sont  dominées  par  l’entreprise  Saverglass  à
Feuquières qui représente 86 % des émissions du secteur.
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• 73 % des émissions du secteur résidentiel sont liées au chauffage au fioul. 

L’analyse des consommations d’énergie montre trois  secteurs quasiment équivalents :  le
secteur industriel (30 % des consommations), le secteur résidentiel (29 %) et le secteur des
transports (28 %). Le secteur agricole ne représentant, logiquement, plus que 5 % du total.1 

L’analyse par secteur permet de mettre en évidence les faits suivants :
• Le site de Feuquières est, comme pour les GES, prépondérant en matière industrielle

(56 % des consommations du secteur lui sont affectés)
• Le  chauffage  est  responsable  de  76 %  des  consommations  du  secteur  résidentiel.

Celui-ci  est  constitué  à  91 %  de  maisons  individuelles  et  de  86 %  de  résidences
principales. Parmi ces dernières, 57 % ont été construits avant 1970, c’est-à-dire avant
la première réglementation thermique. Sur le territoire, il est ainsi estimé que 54 % du
parc  sont  des  passoires  thermiques  (étiquette  du  diagnostic  de  performance
énergétique  E,  F  ou  G).  À  noter  également  que  le  bois  représente  31 %  des
consommations  d’énergie,  part  équivalente  à  celle  de  l’électricité,  derrière  la
consommation de fuel (34 %).

• La mobilité compte pour 21 % des consommations énergétiques et la consommation
moyenne  par  habitant  est  comparable  à  la  moyenne  de  l’Oise.  71 %  de  ces
consommations  correspondent  à  de  la  mobilité  « quotidienne »  dont  98 %  sont
imputables à la voiture individuelle compte tenu du caractère rural du territoire. 

• Le fret et le tertiaire représentent des parts équivalentes (7 %). Pour le fret, la moitié est
liée  à  l’activité  industrielle  dont  une  grande  partie  semble  imputable  au  site  de
Feuquières.  Pour le  tertiaire,  on peut  noter  que 45 % relève du domaine public  ou
parapublic.

Cette partie comprend également une analyse (facultative) de la  facture et de la précarité
énergétique.  La  facture  énergétique  représente  93  millions  d’euros  par  an,  portés
essentiellement par les ménages. Les secteurs résidentiel et de la mobilité représentent en effet
67 millions d’euros par an soit plus de 5000 € par an et par ménage. La précarité énergétique
concernerait environ 1/3 des ménages qui seraient essentiellement composés de propriétaires
occupants de maisons individuelles.

Le potentiel de réduction des consommations d’énergie est évalué à 48 % à l’horizon 2050.
De manière attendue, les principaux potentiels de réduction se situent dans les secteurs les plus
consommateurs : le secteur résidentiel et le secteur des transports, qui permettent chacun 33 %
des économies en baissant eux-mêmes respectivement de 52 % et 55 % suivis par l’industrie
qui  permet  23 % des  économies  en  baissant  ses  émissions  de  39 %.  Ces  estimations  de
potentiels sont effectuées à partir des pistes de progression envisageables secteur par secteur
ce qui est particulièrement pédagogique.

En  matière  d’énergies  renouvelables,  le  bilan  réalisé  montre  une  couverture  de  la
consommation d’énergie par les EnR de l’ordre de 30 % en 2017 (contre 10 % pour les Hauts de
France la même année). Cela est rendu possible grâce à une forte production éolienne (65 % de
la production EnR totale) et de la consommation de bois énergie (34 % de la production totale,
essentiellement par la consommation de bois dans les maisons individuelles). 

Le potentiel de production est détaillé EnR par EnR et conclut à une possible multiplication par 5
à  l’horizon  2050,  portée  essentiellement  par  l’éolien,  la  méthanisation  et  le  photovoltaïque
(respectivement 56%, 30% et 14 % du potentiel de développement), ce qui permettrait un taux
de couverture théorique de plus de 300 %. L’étude met en avant un potentiel de production de
bois énergie local  sur le territoire mais en le rapprochant de la consommation actuelle, elle
donne l’impression d’un potentiel de consommation inférieur à ce qui existe actuellement. Ce
point serait donc à clarifier. A noter que la récupération de la chaleur fatale est bien étudiée

1 Le fait que les trois premiers secteurs soient équivalents peut apparaître manquer de cohérence avec l’analyse
des émissions de GES (la majorité des émissions de GES de ces secteurs étant énergétiques) mais il est à noter
que les deux analyses (GES et consommations énergétiques) ne semblent pas avoir été réalisé avec la même
méthodologie.
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également sans être chiffrée toutefois. L’étude a permis d’identifier deux sites intéressants dont
celui de Feuquières.

Les potentiels de réduction de GES ont été calculés, pour les GES d’origine énergétique, sur
la base du croisement des potentiels de réduction des consommations et de production d’EnR.
Ce point serait toutefois à préciser car on ne sait pas comment la production EnR a été prise en
compte. Or, compte tenu du potentiel EnR, cela peut faire une grosse différence. 
Le gain total envisagé sur les émissions énergétiques est de 69 %. Les GES non énergétiques
représentent une part importante (37%) des émissions de GES du territoire du fait de la forte
contribution du secteur agricole au total. Ce secteur représente en effet 92 % des GES non
énergétiques. Une réflexion est menée sur ce sujet à partir du scénario AFTERRE 2050. Elle
prévoit une réduction de l’ordre de 50 % de ces émissions par une transformation des pratiques
agricoles.
Au global le potentiel de réduction des émissions de GES directes est  évalué à 59 % des
émissions actuelles. La plus grosse partie du gain vient du secteur de l’agriculture, puis des
transports, de l’industrie et enfin du secteur résidentiel. 

Cette  partie  prévoit  également  un  potentiel  de  réduction  de  50 %  des  émissions  de  GES
indirectes liées à l’alimentation.

En matière d’émissions polluantes dans l’air, le diagnostic est complet sur les émissions de
polluants,  avec  une  présentation  par  secteur  et  par  polluant,  en  identifiant  notamment  les
activités ou combustibles contribuant le plus aux émissions de chaque polluant2.  Le premier
émetteur de polluants, tous secteurs confondus, est l’agriculture suivie par le secteur résidentiel.
Les potentiels de réduction des émissions de chaque secteur sont identifiés, mais ne sont pas
chiffrés et restent généraux (non ciblés pour un polluant en particulier, pour un enjeu particulier).

L’estimation de la  séquestration nette de dioxyde de carbone est bien réalisée avec l’outil
ALDO. Elle montre que la séquestration annuelle (le flux) correspond assez classiquement à
une relativement faible part des émissions (9 % des émissions directes). 

Les leviers d’action sont bien identifiés et une tentative de chiffrage est même réalisée. Elle
montre qu’en combinant la diminution prévue des émissions et l’augmentation du stockage, qui
serait multiplié par 3, le stockage pourrait atteindre 70 % des émissions directes. Cette partie
montre bien l’intérêt de la lutte contre l’artificialisation des terres pour le maintien des stocks de
carbone des sols agricoles, naturels et forestiers

Le diagnostic de la vulnérabilité du territoire aux effets du changement climatique est bien
réalisé, probablement à l’aide de l’outil « Impact'Climat » de l’ADEME, qui permet de croiser
« exposition » et « sensibilité » pour en déduire les vulnérabilités. Malheureusement le tableau
récapitulatif final semble manquer. Les vulnérabilités prégnantes concernent d’abord les effets
sur l’habitat et sur les activités économiques et agricoles des inondations, des coulées de boue
et du ruissellement. Vient ensuite la précarité énergétique, même si l’augmentation attendue est
probablement plus en lien avec la hausse prolongée prévisible du prix des énergies (à cause de
la raréfaction des ressources ou d’éventuels choix politiques visant à réduire les émissions de
GES) qu’avec des effets  directs  du changement climatique (qui  pourrait  toutefois avoir  une
influence via des besoins nouveaux de climatisation). Les sécheresses et les fortes chaleurs
pourraient également mettre en danger les activités agricoles.

Une synthèse pédagogique du diagnostic pourrait utilement figurer dans le PCAET, car ce
dernier est particulièrement détaillé.

III. Stratégie territoriale

2 A noter qu’il est indiqué que les polluants sont présentés pour l'année 2012 mais tous les graphiques affichent des
données 2015 ce qui correspond bien au dernier inventaire disponible.
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La stratégie territoriale présentée aborde :
• la maîtrise de la consommation d’énergie, la production d’énergie renouvelable ;
• la réduction des émissions de GES ;
• le stockage de carbone ;
• la réduction des polluants atmosphériques ;

La  stratégie  énergétique a  été  construite  via  une  étude  de  planification  énergétique.  Un
scénario concret secteur par secteur y est associé. Une diminution des consommations de 34 %
à l’horizon 2050 par rapport à 2010 est visée. Cet objectif est nettement en deçà de l’objectif
national et  régional (inscrit  au sein du schéma régional d'aménagement,  de développement
durable et d'égalité des territoires – SRADDET) de -50 % par rapport à 20123. Il est également
inférieur au potentiel identifié (-48%) dans le diagnostic. De même, l’objectif de baisse à l’horizon
2030, de 13 %, est inférieur à l’objectif national (-20% par rapport à 2012) et très en deçà du
scénario régional (-30 % à 2030).

Le document l’explique par le potentiel de réduction relativement faible identifié et par la hausse
de la population prévue. Ainsi la baisse des émissions de GES par habitant à l’horizon 2050
atteindrait  -46 %,  chiffre  qui  est  plus  conforme  aux  objectifs  régionaux et  nationaux.  Cette
hausse de la population serait toutefois à justifier davantage. 

Les objectifs en matière d’EnR sont inférieurs au potentiel maximal identifié, mais restent très
ambitieux  avec  un  taux  de  couverture  de  54 %  envisagé  à  l’horizon  2030.  A  titre  de
comparaison, le SRADDET prévoit un taux de couverture régional de 28 % en 2030, alors que
l’objectif national est de 33 %. En 2050, grâce aux efforts combinés en matière de réduction des
consommations  et  de  développement  EnR,  les  EnR  représenterait  plus  de  100 %  de  la
consommation. La progression de la part des EnR est portée par une très forte progression de
l’éolien, déjà très présent sur le territoire, suivi par le photovoltaïque et la méthanisation, quasi
inexistants aujourd’hui. La production de bois énergie est multipliée par 2,4 à l’horizon 2050
avec une consommation qui serait majoritairement locale notamment via des petits réseaux de
chaleur. Par contre, la consommation actuelle, mis en regard avec la production future donne,
comme dans le diagnostic, l’impression d’une baisse. Il serait intéressant de préciser la part de
la biomasse énergie dans la consommation.

Il est à noter que, là encore, la stratégie est concrète en prévoyant, pour chaque type d’EnR,
une voie de développement et des ordres de grandeurs en nombres d’installation ou de m² par
exemple.

Les objectifs en matière de réduction de GES visent une baisse de 41 % à l’horizon 2050 ce
qui, là encore, est loin de l’objectif national (neutralité carbone avec une division par un facteur
au moins 6 soit une baisse de plus de 80%) et régional (Facteur 4, c’est-à-dire une division par 4
ou -75 %). Cet objectif est également inférieur au potentiel identifié (59%). L’objectif à l’horizon
2030 est faible également. Le document prévoit en effet une baisse de 12 % contre 32 % au
niveau national d’après la stratégie nationale bas carbone (SNBC) et 34 % pour la stratégie
régionale. 

Ces objectifs chiffrés sont accompagnés d’objectifs spécifiques pour les GES non énergétiques
pour chaque secteur concerné. La stratégie agricole est particulièrement détaillée (ce qui est
logique, ce secteur étant le premier secteur contributeur de loin) mais elle ne devrait permettre
qu’une baisse de 33 % (contre 50 % pour le potentiel identifié, un objectif national de 46 % et un
objectif régional de 24 %). 

Il est à noter qu’on peut, là encore, ramener ce chiffre au nombre d’habitants. L’objectif est alors
de passer de 11 Teq CO2 à 5,5 soit une baisse de 50 %. Cela se rapproche de la trajectoire
attendue, mais reste insuffisant, ce qui peut se constater sur le graphique de la page 77. Le

3 Les objectifs de réduction et de progression ne sont pas toujours associés à la même année de référence. Les 
comparaisons doivent donc être faites en termes d’ordre de grandeur.
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profil fortement agricole du territoire, et la relativement faible ambition sur ce secteur semblent
être les facteurs les plus limitants pour atteindre un objectif global plus conforme aux trajectoires
nationales et régionales.

Le  PCAET  fixe  un  objectif  en  matière  de  développement  du  stockage  de  carbone
(multiplication par 2, soit 2/3 du potentiel identifié), mais sans définir un objectif de limitation de
l’artificialisation  des  sols agricoles,  forestiers  ou  naturels  qui  sont  pourtant  des  puits  de
carbone. Ce sujet est un enjeu capital également pour lutter contre les inondations, préserver la
biodiversité, limiter les besoins de déplacements et donc la consommation d’énergie et ainsi
favoriser la résilience du territoire en cas de hausse prolongée du prix des carburants.
La loi climat et résilience du 22 août 2021, fixe d’ailleurs comme objectif d’atteindre le « zéro
artificialisation nette », en 2050 (objectif  qui figure également  dans la SNBC).  Le SRADDET
adopté en août 2020 fixe,  pour les  Hauts-de-France,  la  trajectoire  suivante (par  rapport  au
rythme d’artificialisation observé entre 2003 et 2012) : 

• division par 3 à l’horizon 2030 ;
• division par 4 à l’horizon 2040 ;
• division par 6 à l’horizon 2050 ;
• puis tendre vers « zéro artificialisation nette ».

Il serait donc utile de se fixer un objectif et de préciser ici comment ce point est ou sera intégré
aux documents d’urbanisme adoptés ou à venir. 

Le PCAET fixe des objectifs de réduction des émissions polluantes conformes aux objectifs
du  PREPA  (Plan  national  de  Réduction  des  Émissions  de  Polluants  Atmosphériques).  Le
document quantifie les efforts à faire sur chaque polluant et chaque secteur pour respecter les
objectifs du PREPA et présente, par secteur, les pistes d’actions qui permettraient d’y parvenir.
Au stade de la stratégie, il serait pertinent de présenter les pistes validées et qui seront mises en
œuvre  et  les  pistes  qui  ne sont  que des  hypothèses (dont  le  développement  serait  validé
ultérieurement).

Le sujet de l’adaptation du territoire au changement climatique n’est pas traité du tout dans la
stratégie  malgré  la  remarquable  qualité  du  diagnostic.  Il  s’agit  d’un  point  à  compléter
impérativement pour assurer la résilience du territoire face aux évolutions à venir du climat. 

Sur la forme, on peut saluer le fait que la stratégie soit accompagnée, pour les opérations de
réhabilitation,  d’indicateurs  opérationnels  avec  des  objectifs  chiffrés  (m²  réhabilités  par
exemple). Le suivi de ces indicateurs permettra de vérifier l’efficacité du plan et de mettre en
avant les résultats atteints. D’autres indicateurs de ce type pourraient utilement compléter cette
stratégie.

Enfin,  il  serait  intéressant  de présenter  un portrait  qui  décrirait  le  territoire  tel  qu’il  serait  à
l’horizon  2050 une fois  cette  stratégie  mise  en œuvre.  Ce  portrait  pourrait  être  décliné de
manière  communicante  à  destination  du  grand  public  en  se  plaçant  du  point  de  vue  des
habitants. Cela permettrait non seulement à ces derniers de se projeter dans cette nouvelle
manière d’habiter le territoire, mais  donnerait aussi l’occasion à la collectivité de « donner à
voir » de manière concrète, l’ambition du plan pour le territoire.

IV. Programme d’actions

Le programme d’actions est structuré selon 4 orientations et 41 actions. 

Le secteur agricole,  premier secteur d’émissions de GES et de polluants, fait  l’objet d’une
orientation et de 4 actions dédiées : une action « ClimAgri », une visant un appel à projets pour
soutenir  l’installation  d’agriculteurs  en  agriculture  biologique,  une  concernant  le  soutien  à
l’agroforesterie et une concernant l’accompagnement des agriculteurs pour la mise en place des
MAEC (Mesures agro-environnementales et Climatiques).
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Si ces actions recoupent bien les thèmes essentiels vus dans la stratégie, il est regrettable que
l’opération « ClimAgri », qui est le point de départ d’une démarche climat agricole, soit prévue
seulement en 2023 et que l’action sur l’installation en agriculture biologique affiche une ambition
très  modeste.  Des actions pro-actives  concernant la conversion d’agriculteurs déjà installés
seraient sans doute pertinentes. Il est également dommage qu’aucune action ne soit mise en
place dès à présent en lien avec l’utilisation d’engrais azoté. Une action visant à améliorer les
pratiques pour mieux ajuster les apports et mieux valoriser les fertilisants organiques pourrait
commencer  dès  maintenant.  On pourrait  y  associer  les  pistes  d’actions  identifiées dans la
stratégie « air » : la sensibilisation des agriculteurs sur les techniques d’épandage et l’utilisation
d’engins agricoles moins émissifs.

Le  transport  routier  est  le  deuxième  secteur  émetteur  de  GES,  dans  les  trois  premiers
secteurs consommateurs d’énergie et le premier émetteur d’oxydes d’azote. C’est également le
secteur où l’ambition en matière d’économies d’énergie est la plus élevée.
Le plan prévoit 5 actions sur la mobilité. Elles comprennent un plan de mobilité simplifié, une
étude d’optimisation des gares en milieu rural portée par le PETR du Grand Beauvaisis et qui
concernera la gare d’Abancourt, la mise en place d’un service de location de vélo et enfin une
action de promotion des mobilités alternatives à la voiture individuelle. 

On peut saluer la volonté du territoire  de réaliser  un véritable plan de mobilité simplifié  qui
devrait démarrer au deuxième trimestre 2022. Le plan de mobilité simplifié comprend à la fois un
état des lieux des mobilités internes et externes au territoire et les axes de développement des
mobilités alternatives. C’est un premier pas bien choisi pour permettre au territoire d’affiner son
plan  d’action  pour  atteindre  ses  objectifs  ambitieux.  On  peut  en  revanche  s’interroger  sur
l’absence de réflexion autour du besoin de mobilité via le télétravail ou les services de proximité,
et l’absence d’actions sur le fret. L’axe du covoiturage, qui fait partie des mobilités alternatives
mais qui n’est pas cité spécifiquement, mériterait probablement une action dédiée.

Le secteur industriel  est le troisième en matière d’émissions de GES et de polluants et le
premier secteur en matière de consommations d’énergie. Ce secteur est également responsable
de  la  moitié  des  consommations  énergétiques  du  transport  de  marchandises.  La  stratégie
prévoyait une réduction de 47 % des émissions de GES pour 2050 via une baisse de 25 % des
consommations d’énergie et une baisse de 30 % des émissions non-énergétiques notamment
via l’introduction de verre recyclé sur le site de Feuquières. Pour mémoire, le site de Feuquières
représente 86 % des émissions de GES et 56 % des consommations d’énergie. Il a été repéré
comme un site potentiellement intéressant pour la valorisation de la chaleur fatale. Pour autant,
rien  n’est  mis  en  place  dans  le  programme  d’action.  Il  serait  intéressant  de  continuer  à
investiguer  le  champ  d’un  partenariat  avec  le  secteur  industriel  et  notamment  le  site  de
Feuquières pour que ces acteurs s’insèrent dans le PCAET. 

Le  secteur  résidentiel,  quatrième  secteur  d’émissions  de  GES,  deuxième  en  matière  de
consommation d’énergie et d’émission de polluants, est traité de manière détaillée dans le plan
d’action. Toutefois, le plan affiche un objectif de rénover 1200 logements en 6 ans ce qui paraît
inférieur à l’objectif affiché dans la stratégie de rénover 410 logements par an.  

Il  est  à noter que le SRADDET impose aux PCAET (via sa règle n°33) de développer une
stratégie de réhabilitation thermique performante du parc de logements et du parc tertiaire. Cette
stratégie doit comporter :

• une identification des secteurs prioritaires d’intervention ;
• un niveau de performance énergétique et environnementale à atteindre cohérent avec

l’objectif  de  performance  énergétique  fixé  au  sein  du  SRADDET  (Bâtiment  Basse
Consommation). 

• une gouvernance multi-acteurs qui assurera l’animation et le suivi de la stratégie.
Un travail de formalisation de la stratégie sur le sujet de la réhabilitation thermique est donc à
envisager. Il faudrait également prévoir cet outil de gouvernance.
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Le programme d’action prévoit des mesures structurantes comme la mise en place d’un guichet
unique de  l’habitat  au  cours  de  l’année 2021 et  la  mise  en  place  d’une  OPAH (opération
programmée d'amélioration de l'habitat ) sur l’ensemble du territoire dès 2022. 
Il  serait  également  intéressant  de  prévoir  une  mesure  de  sensibilisation  /  formation  à  la
réhabilitation thermique de qualité des professionnels du bâtiment œuvrant sur le territoire.

A noter qu’il existe un programme d’intérêt général (PIG) départemental qui couvre le territoire
de la CCPV pour la période 2019-2022 et dont le PCAET ne fait pas mention. Sur ce territoire,
42 dossiers ont été agréés en 2019, 48 en 2020 et 55 en 2021. Le suivi du PIG 60 devrait être
pris  en compte  dans le  suivi  de  la  rénovation  énergétique sur  ce  territoire.  Le nombre  de
dossiers MaPrimeRénov’ agréés pourrait également être suivi.

Sur ce secteur, les mesures ne prennent pas assez en compte les objectifs de réduction des
émissions de polluants atmosphériques.  Par exemple, le chauffage au bois est à l’origine de
35 % des émissions totales de particules fines (PM10) et d’une partie essentielle des émissions
de composés organiques volatils (COV) (hors biotique). On note dans le diagnostic que le bois
est une Enr qui représente 1/3 des consommations du secteur résidentiel. Cet usage d’une
ressource renouvelable est à conserver. Dans la stratégie, il est indiqué que le renouvellement
des appareils de chauffage constituerait une action phare. Pour autant rien dans le plan d’action
ne vise spécifiquement le chauffage au bois. 

Sur 41 actions, 14 visent directement le patrimoine ou le fonctionnement de la CCPV ou les
communes  la constituant. Cet engagement vers l’exemplarité est à souligner. Il y a ainsi un
lot de 9 actions qui portent sur le patrimoine bâti : une aide à la définition d’une stratégie sur les
patrimoines communaux, quelques opérations de rénovations énergétiques déjà planifiées, une
aide à la récupération de CEE par les communes, une action sur l’éclairage public, la mise en
place  d’un  réseau de chaleur  EnR alimentant  des  bâtiments  de la  CCPV,  un soutien  à  la
réflexion pour l’installation des chaudières biomasse à la place des chaudières fuel  sur  les
bâtiments communaux, une action d’installation de panneaux photovoltaïque sur des bâtiments
de la CCPV ainsi qu’une action sur l’air intérieur via la participation à un programme d’ATMO. Il
est à noter que pour les bâtiments « tertiaire », le décret du 23 juillet 2019 impose des objectifs
de rénovation énergétique à tous les gestionnaires de bâtiments tertiaires de plus de 1 000 m².
Les actions envisagées devraient contribuer à l’atteinte des objectifs réglementaires.

Les autres actions portent directement sur le fonctionnement de la CCPV : plan de mobilité
interne, charte Développement Durable, consommation de papier, gestion des espaces verts et
du nettoyage. 

3  actions  portent  sur  la  sensibilisation  des  citoyens à  la  fois  sur  l’énergie,  le  climat,  la
consommation, les déchets et l’interdiction du brûlage de déchets verts à l’air libre. 

La consommation alimentaire des habitants représente une part relativement importante des
émissions indirectes du territoire. L’évolution des pratiques à ce sujet est un point essentiel de la
transition climatique. Un projet alimentaire territorial (PAT) est déjà en cours sur le territoire, ce
qui est à saluer. Outre son impact en matière de limitation des émissions liées au transport des
produits alimentaires, ce type de projet contribue à créer une dynamique vertueuse pour les
agriculteurs du territoire. L’accompagnement de la relocalisation des productions agricoles et de
la  consommation de produits  locaux  fait,  de plus,  l’objet  de la règle  n°9 du SRADDET qui
s’impose aux PCAET. Il  faudra toutefois  veiller  à  ce que les filières alimentaires  locales et
responsables en circuits de proximité soient  bien orientées vers  les productions mettant en
œuvre les pratiques agricoles à promouvoir. 
Une mesure plus immédiate existe également par le biais de l’épicerie solidaire (récupération
des invendus auprès des producteurs locaux et récolte d’arbres fruitiers à domicile chez les
personnes âgées qui ne sont plus à même de le faire). 

Le  projet  de  plan  ne  prolonge  pas  la  réflexion  sur  la  consommation  hors  produits
alimentaires. Des actions structurantes concernant le réemploi et la réutilisation des biens de

9/11



consommation notamment via la création d’une recyclerie ou la création d’un « repair’café »
seraient à envisager. 

En matière de développement des énergies renouvelables, le plan prévoit une action de
cartographie du potentiel en EnR par commune. Elle visera en particulier à identifier les sites
propices au photovoltaïque et cartographier les possibilités de renouvellement de par éolien.
Une autre action vise l’accompagnement des projets de méthanisation agricole. Des actions de
développement de la consommation de biomasse énergie (réseau de chaleur et  chaudières
dans les bâtiments publics – cf. plus haut) sont également prévus. Les actions semblent donc
en cohérence avec les axes de développement affichés dans la stratégie. Une mesure vise
également  l’incitation et  l’accompagnement des projets  EnR participatifs.  L’intégration d’une
démarche COT-EnR (contrat d’objectif territorial énergies renouvelables) avec l’ADEME n’est
toutefois pas mentionnée.
La stratégie prévoyait  en revanche un gros développement de la  production locale de bois
énergie locale et aucune action sur le sujet n’est prévue.

Sur le sujet de l’aménagement du territoire, le PCAET prévoit une mesure dédiée à la prise en
compte  des  principes  de  la  transition  climatique  dans  le  PLUiH.  Il  sera  particulièrement
important  dans  cet  exercice  de  réfléchir  aux  mesures  d’adaptation  du  territoire  qu’il  serait
pertinent de prendre en compte. Pour mémoire, la règle générale 6 du SRADDET impose aux
PLUI  de  développer  une  stratégie  coordonnée  et  cohérente  d'adaptation  au  changement
climatique conçue notamment pour répondre aux vulnérabilités propres au territoire concerné et
préparer la population et les acteurs économiques à la gestion du risque climatique.

En matière de vulnérabilité, malgré l’absence de stratégie, plusieurs actions sont prévues :
l’élaboration d’un plan de ruissellement suivi d’un plan d’action (par exemple plantation de haies)
pour limiter l’érosion et les coulées de boues et protéger les périmètres de captage.  Le PCAET
reprend  également  à  son  compte  un ensemble  d’actions,  défini  dans  le  cadre  du  schéma
d’aménagement  et  de  gestion  de  l'eau  (SAGE)  de  la  vallée  de  la  Bresle,  visant  la
désimperméabilisation et  la  végétalisation pour  une meilleure  gestion  des  eaux pluviales.  Il
prévoit également la mise en place d’un SAGE sur la vallée du Thérain. 

Toutefois, le plan devrait être complété sur ce sujet de l’adaptation. D’autres actions « visant à
réduire la sensibilité du territoire » ont en effet été identifiées dans le diagnostic et ne semblent
pas se retrouver dans le plan d’action, comme la mise en place d’un programme d'actions de
prévention des inondations (PAPI), le bon maintien des ouvrages de lutte contre les inondations,
la sensibilisation du tissu économique au risque d’inondation et l’entretien de la « mémoire des
crues passées ». Des actions complémentaires concernant l’adaptation de l’activité agricole au
risque de sécheresse et de fortes chaleur devraient également être envisagées (adaptation du
système de production), ce risque ayant été identifié comme important.

Le plan doit être complété en matière de qualité de l’air. En effet, malgré un diagnostic et une
stratégie  de  qualité,  les  mesures  proposées  ne  répondent  pas  toujours  aux  principales
problématiques identifiées (cf. partie sur le résidentiel).

Le document propose une analyse des impacts des actions du PCAET sur les émissions de
GES et de polluants. C’est une initiative rare et qui doit être saluée. Elle montre que pour le
secteur tertiaire et la production d’énergies renouvelables, le plan devrait permettre d’atteindre
l’objectif  fixé  à  l’horizon  2026.  A  noter  que  sur  les  renouvelables  c’est  paradoxalement  le
développement de la méthanisation qui dépasse celle du photovoltaïque, contrairement à ce qui
était prévu dans la stratégie. En revanche, en matière de résidentiel, l’analyse confirme que plan
n’est pas assez ambitieux. Pour la qualité de l’air, plusieurs recommandations sont formulées
dans cette analyse. Il est indiqué qu’elles sont intégrées dans le plan d’action, mais ce n’est pas
toujours le cas dans la version du plan fournie au préfet (par exemple, les recommandations sur
la sensibilisation des agriculteurs aux techniques d'épandage ou la plate-forme de covoiturage).
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De manière transversale, on note que le territoire s’est lancé récemment dans une démarche
de labellisation Cit’ergie. Cette démarche est  un appui méthodologique certain à la mise en
œuvre du PCAET (amélioration continue, mobilisation des élus et des agents, suivi…) et ne peut
donc être que félicitée. En revanche, on peut remarquer que l’essentiel des actions du plan est
porté  par  la  CCPV  ou  ses  communes  et  le  syndicat  d’énergie  de  l’Oise  (SE60).  Il  serait
intéressant de renforcer les partenariats avec d’autres acteurs du territoire ce qui permettrait
également d’intégrer de nouvelles actions et ainsi de renforcer le caractère territorial du plan. 

Sur la forme, les fiches sont bien construites. Chaque fiche indique les porteurs de la mesure,
les partenaires, les moyens financiers, les indicateurs de suivi ainsi que l’objectif visé. Chaque
fiche est budgetisée ce qui devrait permettre un démarrage rapide des actions.

V. Mise en œuvre, suivi des actions et évaluation des résultats

Une équipe projet spécifique comprenant le directeur général des services, l’élu en charge du
développement durable et le chef de projet PCAET est chargée de la gouvernance technique
du projet. Un comité de pilotage élargi comprenant, en plus de l’équipe projet, la présidente, et
d’autres  élus  de la  CCPV ainsi  que les  partenaires  institutionnels  est  également prévu.  Le
document précise que les autres partenaires seront invités seulement selon l’ordre du jour ce
qui paraît dommage, puisqu’un PCAET est un projet de territoire donc qui concerne l’ensemble
des acteurs de celui-ci. Ce choix reflète le fait que la plupart des actions sont prises en charge
par la CCPV.

Le plan climat prévoit  la  mise en place de différentes actions d’animation à destination des
citoyens et des entreprises. Toutefois, il semble s’agir plutôt de communication que de faire en
sorte que ces acteurs participent réellement aux actions du PCAET.

Il  est  bien prévu  un  dispositif  de suivi  des actions.  Cela  est  indispensable  pour pouvoir
mesurer la mise en œuvre des actions ainsi  que les effets réels de ces dernières,  et donc
l’efficacité  du  plan.  Ce  dispositif  de  suivi  nécessitera  d’être  formalisé  et  approfondi  en
prévoyant : 

• la définition systématique d’un objectif exprimé avec le ou les indicateurs choisis et la
définition du point zéro le cas échéant ;

• les modalités de production et la périodicité de la mise à jour des données alimentant
ces indicateurs ;

• la structure/personne morale devant piloter la production de chaque donnée.

Le document prévoit également les indicateurs à renseigner pour vérifier que le plan porte ses
fruits  (en  matière  de  consommation  d’énergie,  d’émissions  de  GES…).  Il  évoque  bien
l’évaluation à mi-parcours du PCAET qui est obligatoire. Il serait utile d’affiner cette réflexion dès
à présent : une évaluation bien réalisée est, en effet, nécessairement construite bien en amont.

La rédaction du plan climat n’est que la première étape de la démarche air énergie climat du
territoire.  Le succès repose, d’une part,  sur l’animation et la mobilisation des pilotes et des
partenaires des mesures et, d’autre part, sur la capacité de la collectivité à mener à bien les
mesures  dont elle  est  elle-même pilote.  Le portage  des  mesures  dont  la  CCPV est  pilote,
associé  au  travail  de  mobilisation  des  autres  parties  prenantes  et  d’animation  du  plan,
nécessitera d’affecter dès à présent des moyens humains substantiels à ce sujet, mais aussi de
les confirmer sur le long terme pour maintenir la dynamique engagée aujourd’hui.
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MISSION REGIONALE D’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE
HAUTS-DE-FRANCE

DU CONSEIL GENERAL DE L’ENVIRONNEMENT ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE

La Présidente
de la mission régionale
d’autorité environnementale
Hauts-de-France

à

Communauté de communes de la 
Picardie Verte
3, rue de Grumesnil
60220 FORMERIE

(tleclercq@ccpv.fr)

Lille, le 19 octobre 2021

Objet : Saisine de l’autorité environnementale sur le projet du plan climat air énergie territorial (PCAET) 
de la communauté de communes de la Picardie Verte (60)
N° d’enregistrement Garance : 2021-5610

Monsieur le Président,

Vous avez saisi le 13 juillet  2021, l’autorité environnementale pour avis sur le projet du plan climat air
énergie territorial (PCAET).

Aucun avis de l’autorité environnementale n’ayant été formellement produit dans le délai réglementaire,
le présent courrier vous informe de l’absence d’observation de l’autorité environnementale sur le projet.
Il devra être joint au dossier d’enquête publique.

Cette information sera publiée sur le site internet de la MRAe Hauts-de-France.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma considération distinguée.

La Présidente
de la mission régionale de l’autorité environnementale des

Hauts-de-France,

Patricia Corrèze Lénée

Copies : Préfecture de l’Oise et  DREAL Hauts-de-France

Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 
44 rue de Tournai - CS 40259 -  F 59019 LILLE CEDEX

Tél. +33 320134848 – Fax. +33 320134878 – Portail internet http://www.hauts-de-france.developpement-durable.gouv.fr






